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UN DIRECTEUR DU PERSONNEL S. V. P. 
GÉRARD TREMBLAY 

Le développement de l'industrie et du com­
merce a sorti l'entreprise du cadre artisanal et l'a 
transformée en société anonyme. Forcément les 
relations personnelles entre employeurs et salariés 
ont cessé d'exister ou presque. Une hiérarchie 
rigide s'est développée de l'ouvrier au contremaî­
tre, du contremaître au chef de département, de 
celui-ci au gérant et de ce dernier au chef de 
l'entreprise et nous en passons . . . La décentra­
lisation des responsabilités, l'ordonnance de la 
production, l'importance des effectifs ouvriers ont 
rendu inévitable cette brisure dans les relations 
personnelles entre la direction et les travailleurs. 

Il est possible de combler cette brisure par 
l'organisation d 'un service duj personnel et de 
plus en plus rares, aujourd'hui, sont les étabUsse­
ments industriels et commerciaux d'importance 
qui en sont dépourvus. Si l'employeur averti 
n'hésite pas à étabhr un service spécialisé pour 
l'achat et l'entretien de ses machines, pourquoi 
hésiterait-il à aménager scientifiquement ses rela­
tions avec l'élément le plus important de la produc­
tion: le travail ? 

Quelles sont en bref les fonctions d'un bureau 
du personnel? Elles doivent être conditionnées 
par les exigences humaines et techniques de 
l'entreprise. 

Au départ et dans le cours de son développe­
ment, une entreprise a besoin de travailleurs. Se 
pose donc le problème de leur recrutement. On 
ne recrute pas son personnel à l'aveuglette pas 
plus qu'on n'achète de machines à l'oeil. Le 
recrutement doit être suivi de la sélection. Celle-
ci ne peut se faire qu'après une entrevue sérieuse 
des recrues ou des candidats. Conversations, 
étude des antécédents, examen des goûts et des 
dispositions, tests physiologiques et psychiques, 
références et diplômes, on devra recourir à tous 
les procédés qui permettent une appréciation des 
qualités du candidat. Intervient alors le place­
ment du nouvel embauché dans une section de 
l'entreprise. Ce nouvel employé a besoin d'être 
initié ou pour le moins adapté à son travail. Il 
appartient à la direction du personnel de voir, en 
coUaboration avec les contremaîtres ou les moni­
teurs, à faciUter l'entraînement ou l'adaptation de 
la nouvelle recrue. 

Un candidat sélectionné avec soin fera bien 
son travail et s'y plaira. Conséquence, il n'aura 
pas l'idée de quitter son emploi après quelques 
semaines de mauvais service. Sait-on qu'il en 
coûte de $300. à $1,000. pour initier quelqu'un à 
un travail semi-quaUfié ? Jusqu'à $2,000., s'il 
s'agit de travail qualifié ? Qui paie la note en 
cas de mauvaise orientation ? L'employeur certes, 
dans une large mesure, car son investissement est 
perdu. L'on sait par ailleurs qu'un mouvement 
de personnel trop considérable amène la déchéance 
d'une entreprise. Le travailleur lui-même y perd 
temps, argent et courage. 

Le directeur du personnel diligent verra à 
réduire l'absentéisme à des minima incompressi­
bles. Surveillance, sanctions, primes, éducation, 
service social, tout sera utilisé pour réduire ce 
fléau de l'industrie moderne qui s'affirme surtout 
et pour cause, en période de prospérité. 

L'industrie expose les ouvriers aux accidents. 
Dans le Québec seulement, nous avons atteint le 
palUer de 100,000 accidents par années. Le chiffre 
peut en être réduit. Le bon directeur de personnel 
verra à mettre sur pied un comité de sécurité dans 
tous les départements, à relever les causes des 
accidents et à les prévenir. Là encore, économie 
d'argent pour l'employeur et l'ouvrier sans oublier 
la prévention des douleurs physiques, des mutila­
tions et des angoisses. 

Par association d'idées, nous sommes amenés 
à parler de l'organisation du service médical qui 
doit collaborer avec la direction du personnel. 

L'examen médical d'aptitude à l'emploi com­
plète la fiche personnelle et permet une sélection 
mieux appropriée du personnel. C'est rendre 
service à un candidat à une situation dans l'indus­
trie que de lui révéler son état de santé déficient. 
Il pourra se diriger vers d'autres activités mieux 
appropriées à son état. L'employeur tarit ainsi 
à sa source des causes d'absentéisme et d'accidents 
toujours possibles. Bien plus, l'examen médical 
périodique devrait être de rigueur dans certaines 
entreprises. Prévention ne vaut-elle pas mieux 
que cure ? 

L'ouvrier est un être humain. Il aura parfois 
des griefs. Le contremaître en sera peut-être la 
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cause. Comment pourra-t-il y apporter règlement 
juste et prompt s'il est lui-même partie au Utige? 
Le directeur du personnel fera une enquête 
objective et indiquera la solution équitable. De 
même, s'il s'agit de promotions ou de mutations. 
L'entreprise, même si une convention coUective 
régit les rapports entre la direction et le syndicat, 
aura besoin du concours de son directeur du 
personnel pour lui donner toutes informations 
utiles sur les candidats à des promotions ou muta­
tions. Le fichier constitue, en l'occurrence, une 
source d'informations précieuses pour aider la 
direction à prendre une sage décision pour elle-
même comme du reste pour l'employé concerné. 

Le directeur du personel doit-il participer à 
la négociation de la convention collective? Jamais 
directement. Il doit être en mesure de fournir aux 
deux parties les renseignements sur la législation 
ouvrière ou d'ordre statistique dont elles peuvent 
avoir besoin. Il limitera son rôle à cette collabo­
ration. Le directeur du personnel est essentielle­
ment le conseiller du personnel et de l'entreprise. 
A ce titre, il doit maintenir une certaine indépen­
dance à l'égard des parties; toutes deux doivent 
réaliser qu'il est leur conseiUer désintéressé. Le 
vrai directeur du personnel s'efforce d'établir une 
communauté de travail entre employeurs et sala­
riés. Il est essentiel qu'il garde la confiance des 
deux groupes. Notre expérience nous révèle qu'une 
industrie qui met en première Ugne son directeur 
du personnel dans la négociation d'une convention 
coUective et dans tout débat important sur sa mise 
en appUcation, le prostitue et le tue. Le directeur 
du personnel n'est pas un garde-chiourme mais 
avant tout l'ambassadeur de l'entreprise auprès des 
salariés et vice versa. 

Tout ce qui est humain et social ne doit pas 
rester étranger au directeur du personnel. S'agit-il 
de lancer une campagne d'éducation auprès des 
travailleurs en vue d'augmenter leur compétence! 
S'agit-il de l'organisation de cours du son, de cours 
de sécurité, de premiers soins aux blessés! S'agit-il 

de l'éducation psychologique des contremaîtres! 
S'agit-il de fonder une bibUothèque technique, une 
revue! S'agit-il enfin d'organisation sportive, de 
fêtes sociales, le directeur du personnel doit être 
l'initiateur et le collaborateur discret. Rien de ce 
qui est humain et social ne doit lui rester étranger. 

Beaucoup d'employeurs et de plus en plus 
d'organisations syndicales se préoccupent aujour­
d'hui de sécurité sociale au sein de l'entreprise : 
organisation d'assurance-maladie y compris la 
couverture des frais d'hospitaUsation; primes à 
l'occasion du mariage, de la naissance d'un enfant, 
etc. Voilà encore un champ d'activités tout réservé 
au bureau du personnel. 

On imagine facilement la masse de documen­
tation précieuse que peut accumuler un directeur 
du personnel averti, actif et à qui on laisse les 
coudées franches, s'il n'en abuse pas. On imagine 
surtout les merveilleuses réalisations qu'il peut 
avoir à son crédit et reporter sur le bon nom de 
l'entreprise et des travailleurs qu'il sert. 

Notre Département des relations industrielles 
se préoccupe de former des dnecteurs de person­
nel compétents. Déjà, il se réjouit, malgré son 
jeune âge, d'avon fourni d'excellents résultats à 
d'importantes entreprises qui se féUcitent d'avoir 
soUicité sa collaboration. Ces entreprises y ont 
trouvé non seulement un profit matériel mais le 
sentiment qu'elles ont établi avec leur personnel 
des relations vraiment humaines qui se traduisent 
par le bonheur de leurs employés, un bel esprit de 
famille et le triomphe d'une charité sociale bien 
comprise. 

On ne s'improvise pas directeur du personnel. 
Et c'est précisément ce qui a un peu gâté le bon 
renom des directeurs du personnel d'avoir forcé­
ment recueilli au sein de la profession des person­
nes bien intentionnées mais mal préparées au point 
de vue technique et psychologique à leurs lourdes 
r esponsabihtés. 
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